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Résumé 

La présomption de constitutionnalité est un principe qui est apparu en droit congolais avec la promulgation de 
la constitution du 18.2.2006. Néanmoins, il s’agit d’une présomption réfragable en ce que d’autres mécanismes de 
contrôle existent pour prouver le contraire de ce qu’elle consacre, en l’occurrence la procédure de l’exception 
d’inconstitutionnalité. Quant au régime des lois organiques nous avons démontrés leurs spécificités afin qu’elles ne 
soient confondues ni à la constitution, non plus aux lois ordinaires sur lesquelles elles ont une suprématie formelle en 
ce qu’elles sont adoptées avec une solennité différente des lois ordinaires. Ces lois jouent le rôle de compléter la 
constitution pour préciser les modalités d’application de ses principes. C’est dans ce sens qu’une certaine doctrine les 
considère comme une prolongation de la constitution.    

Mots – clés : présomption, constitutionnalité, regime des lois organiques, Constitution, RD Congo  

Abstract  

The presumption of constitutionality is a principle that appeared in Congolese law with the promulgation of the 
constitution on February 18, 2006. Nevertheless, it is a rebuttable presumption in that other control mechanisms exist 
to prove the contrary of what it establishes, namely the procedure of the exception of unconstitutionality. As for the 
regime of organic laws, we have demonstrated their specificities so that they are neither confused with the constitution 
nor with ordinary laws, over which they have formal supremacy as they are adopted with a different solemnity than 
ordinary laws. These laws play the role of complementing the constitution to specify the modalities of applying its 
principles. It is in this sense that a certain doctrine considers them as an extension of the constitution. 

INTRODUCTION 

La suprématie de la Constitution constitue l’un des fondements essentiels de l’État de droit. En tant 
que norme juridique suprême, elle s’impose à l’ensemble des actes normatifs adoptés par les pouvoirs 
publics et détermine la validité de l’ensemble de l’ordre juridique. Cette primauté implique nécessairement 
l’existence de mécanismes destinés à garantir la conformité des normes inférieures aux prescriptions 
constitutionnelles. C’est dans cette perspective que s’inscrit le contrôle de constitutionnalité, lequel vise à 
assurer le respect de la hiérarchie des normes et à préserver l’intégrité de l’ordre constitutionnel. 

Dans les systèmes constitutionnels contemporains, ce contrôle peut être exercé par des organes de 
nature politique ou juridictionnelle. Quelle que soit la formule retenue, sa finalité demeure identique : 
empêcher l’entrée en vigueur ou le maintien dans l’ordre juridique de dispositions contraires à la 
Constitution. Le contrôle de constitutionnalité apparaît ainsi comme l’une des manifestations les plus 
achevées du constitutionnalisme moderne, dans la mesure où il garantit non seulement la suprématie de la 
Constitution, mais également la protection effective des droits fondamentaux et des libertés publiques qui y 
sont consacrés. 

À côté de ce mécanisme classique de contrôle, la doctrine constitutionnelle contemporaine s’est 
progressivement intéressée à la théorie de la présomption de constitutionnalité. Celle-ci repose sur l’idée 
selon laquelle toute norme régulièrement adoptée bénéficie, jusqu’à preuve du contraire, d’une présomption 
de conformité à la Constitution. Cette présomption participe à la stabilité de l’ordre juridique en évitant 
qu’une norme ne soit systématiquement remise en cause avant qu’une juridiction compétente ne se soit 
prononcée sur sa validité. Elle constitue également une réponse aux contraintes pratiques du contrôle de 
constitutionnalité, notamment lorsque le juge constitutionnel n’est pas immédiatement saisi ou tarde à 
exercer sa mission de contrôle. 

L’intérêt du présent sujet réside précisément dans l’étude de cette théorie relativement récente ainsi 
que dans son articulation avec le régime particulier des lois organiques. Ces dernières occupent une place 
singulière dans la hiérarchie des normes en raison de leur objet et des conditions spécifiques qui entourent 
leur adoption. Situées à mi-chemin entre la Constitution et les lois ordinaires, elles contribuent à 
l’organisation et au fonctionnement des institutions fondamentales de l’État. Cette position intermédiaire a 
parfois conduit certains auteurs à leur reconnaître une valeur juridique particulière susceptible de brouiller 
la distinction entre la norme constitutionnelle et la norme législative. 
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En droit congolais, le principe de constitutionnalité des lois repose sur l’exigence selon laquelle tout 
acte juridique doit être conforme à la Constitution. Cette exigence découle directement du caractère suprême 
de la Constitution du 18 février 2006 telle que révisée à ce jour. Toutefois, la production normative étant 
principalement assurée par le Parlement et, dans certains cas, par le Gouvernement, le risque d’adoption de 
normes contraires à la Constitution demeure toujours possible. C’est pour prévenir de telles atteintes à 
l’ordre constitutionnel que le constituant a institué différents mécanismes de contrôle destinés à assurer la 
conformité des lois et des actes ayant force de loi aux prescriptions constitutionnelles. 

Ce contrôle juridictionnel peut intervenir soit par voie d’action, soit par voie d’exception. Il trouve 
notamment son expression dans le recours en inconstitutionnalité organisé par la Constitution congolaise, 
permettant à la juridiction constitutionnelle de vérifier la conformité des normes législatives à la loi 
fondamentale. Cette procédure revêt une importance particulière lorsqu’elle concerne les lois organiques 
dont le régime juridique spécifique pourrait laisser croire, à tort, qu’elles occupent une place comparable à 
celle de la Constitution. Pourtant, malgré les garanties particulières qui entourent leur élaboration et leur 
contrôle, les lois organiques demeurent des actes législatifs dont la fonction consiste essentiellement à 
préciser les modalités d’organisation et de fonctionnement de certaines institutions prévues par le 
constituant. 

La présente étude se propose ainsi d’examiner les fondements du recours en inconstitutionnalité, la 
portée de la présomption de constitutionnalité ainsi que la nature juridique particulière des lois organiques 
en droit congolais. L’objectif poursuivi est de démontrer que, malgré leur régime spécifique, les lois 
organiques ne sauraient être assimilées à des normes constitutionnelles et demeurent soumises au principe 
général de suprématie de la Constitution. 

Pour atteindre cet objectif, nous recourrons principalement à la méthode juridique, laquelle permettra 
d’analyser les dispositions pertinentes de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée par la loi 
n°11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution. Cette démarche sera 
complétée par la méthode sociologique, qui permettra d’appréhender les mécanismes étudiés dans leur 
contexte politique et institutionnel afin de mieux comprendre leur portée pratique au sein du système 
constitutionnel congolais. 

L’étude sera articulée autour de trois axes principaux. Le premier portera sur le recours en 
inconstitutionnalité comme mécanisme de garantie de la suprématie constitutionnelle. Le deuxième sera 
consacré à la théorie de la présomption de constitutionnalité et à ses implications dans l’ordre juridique 
congolais. Enfin, le troisième examinera le régime juridique des lois organiques afin de mettre en évidence 
leur spécificité tout en réaffirmant leur subordination à la Constitution. 

I. LE RECOURS EN INCONSTITUTIONNALITÉ : UN MÉCANISME DE GARANTIE DE LA 
SUPRÉMATIE CONSTITUTIONNELLE 

Le contrôle de constitutionnalité constitue l’un des mécanismes fondamentaux destinés à assurer la 
suprématie de la Constitution dans un État de droit. Selon Hans Kelsen (1928), la Constitution occupe le 
sommet de la hiérarchie des normes et toute règle juridique inférieure doit lui être conforme sous peine 
d’invalidité. C’est dans cette logique que s’inscrit le recours en inconstitutionnalité organisé par la 
Constitution de la République démocratique du Congo. 

En effet, l’article 139 de la Constitution du 18 février 2006 confère à la Cour constitutionnelle le pouvoir 
de vérifier la conformité à la Constitution des lois avant leur promulgation. Ce mécanisme relève du contrôle 
préventif ou a priori, c’est-à-dire d’un contrôle exercé avant l’entrée en vigueur de la norme concernée 
(Favoreu, 2017). À ce stade, le texte adopté par le Parlement n’a pas encore acquis sa pleine existence 
juridique puisqu’il n’a ni été promulgué par le Président de la République conformément à l’article 140 de 
la Constitution, ni publié au Journal officiel. Dès lors, il demeure un acte législatif en devenir dont la validité 
constitutionnelle doit être vérifiée avant son intégration dans l’ordre juridique. 

Ce recours présente ainsi une fonction essentielle de prévention des violations constitutionnelles. 
Contrairement au contrôle exercé après l’entrée en vigueur d’une norme, le contrôle préventif permet 
d’éviter que des dispositions contraires à la Constitution ne produisent des effets juridiques ou ne portent 
atteinte aux droits fondamentaux des citoyens (Rousseau, 2020). Il s’agit d’un recours exercé par voie 
d’action, dans la mesure où il tend directement à obtenir de la Cour constitutionnelle une décision portant 
sur la conformité d’un texte à la Constitution. 

La saisine de la Cour constitutionnelle 

La saisine de la Cour constitutionnelle constitue une étape déterminante dans la mise en œuvre du 
contrôle préventif de constitutionnalité. Dès l’adoption définitive d’une loi par le Parlement, celle-ci est 
transmise au Président de la République en vue de sa promulgation. Toutefois, avant l’accomplissement de 
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cette formalité, certaines autorités constitutionnellement habilitées peuvent saisir la Cour constitutionnelle 
afin qu’elle se prononce sur la conformité du texte à la Constitution. 

L’article 139 de la Constitution reconnaît cette prérogative au Président de la République, au Premier 
Ministre, aux Présidents des deux chambres du Parlement ainsi qu’à un groupe de députés ou de sénateurs 
représentant au moins un dixième des membres de chaque chambre. Cette pluralité d’acteurs traduit la 
volonté du constituant de renforcer les garanties de constitutionnalité en multipliant les possibilités de 
saisine de la juridiction constitutionnelle (Mampuya Kanunk'a, 2012). 

1. La saisine par les organes du pouvoir exécutif 

Le Président de la République dispose d’un rôle central dans le processus de contrôle préventif de 
constitutionnalité. En sa qualité de garant du respect de la Constitution et du fonctionnement régulier des 
institutions, il peut saisir la Cour constitutionnelle lorsqu’il estime qu’une disposition de la loi adoptée est 
susceptible de méconnaître les prescriptions constitutionnelles (Tshiyembe, 2014). Cette saisine doit 
intervenir dans les quinze jours suivant la transmission de la loi définitivement adoptée. 

La démarche du Chef de l’État traduit une exigence de vigilance constitutionnelle. Avant de 
promulguer la loi, il lui appartient d’en apprécier la compatibilité avec les normes constitutionnelles. 
Lorsqu’un doute sérieux existe quant à cette conformité, il sollicite l’intervention de la Cour constitutionnelle 
afin d’obtenir une décision juridictionnelle faisant autorité. 

Le Premier Ministre bénéficie également de cette faculté de saisine. Cette prérogative s’explique par 
la participation du Gouvernement à la fonction législative ainsi que par sa responsabilité dans la mise en 
œuvre des lois. Il peut donc demander à la Cour constitutionnelle de vérifier la conformité d’une loi à la 
Constitution lorsque celle-ci soulève des interrogations juridiques particulières (Bakandeja wa Mpungu, 
2018). 

2. La saisine parlementaire 

Le caractère bicaméral du Parlement congolais justifie que les Présidents de l’Assemblée nationale et 
du Sénat disposent chacun du pouvoir de saisir la Cour constitutionnelle. Cette prérogative leur permet 
d’assurer le respect de la Constitution dans le processus législatif et de prévenir l’adoption définitive de 
normes inconstitutionnelles (Vunduawe te Pemako, 2007). 

La saisine parlementaire peut également être initiée par une minorité parlementaire. Ainsi, un nombre 
de députés nationaux ou de sénateurs représentant au moins un dixième des membres de leur chambre 
respective peut déférer une loi à la Cour constitutionnelle dans les quinze jours suivant son adoption 
définitive. Ce mécanisme constitue une garantie importante du pluralisme démocratique puisqu’il permet à 
l’opposition parlementaire ou à une minorité significative de participer à la défense de l’ordre 
constitutionnel (Favoreu, 2017). 

Une fois régulièrement saisie, la Cour constitutionnelle dispose d’un délai de trente jours pour rendre 
sa décision. Toutefois, lorsque le Gouvernement invoque l’urgence, ce délai est réduit à huit jours. Cette 
disposition soulève certaines interrogations doctrinales. En effet, la Constitution ne reconnaît pas 
explicitement au Gouvernement la qualité pour saisir la Cour en matière de contrôle préventif de 
constitutionnalité. Dès lors, plusieurs auteurs s’interrogent sur la cohérence juridique d’une demande 
d’urgence formulée par une institution qui n’est pas directement partie à la procédure (Mbata Mangu, 2015). 

Cette ambiguïté révèle une imperfection rédactionnelle de l’article 139 de la Constitution. Une 
formulation plus rigoureuse aurait consisté à prévoir que la réduction du délai peut être sollicitée par le 
Premier Ministre, auteur éventuel de la saisine, au moyen d’une requête motivée adressée à la Cour 
constitutionnelle. Une telle précision aurait permis de clarifier les conditions de mise en œuvre de la 
procédure d’urgence tout en renforçant la sécurité juridique. 

Enfin, il convient de souligner que l’absence de décision de la Cour constitutionnelle à l’expiration 
des délais prévus entraîne une présomption de conformité de la loi à la Constitution. Cette solution vise à 
éviter qu’une inertie juridictionnelle ne bloque indéfiniment le processus législatif. Elle participe ainsi à la 
recherche d’un équilibre entre les exigences du contrôle de constitutionnalité et le principe de continuité de 
l’action publique (Maus, 2018). 

II. LA PRÉSOMPTION DE CONSTITUTIONNALITÉ : FONDEMENTS, PORTÉE ET LIMITES EN 
DROIT CONSTITUTIONNEL CONGOLAIS 

A. Le principe de la présomption de constitutionnalité 

La présomption de constitutionnalité constitue l’un des mécanismes les plus originaux du contentieux 
constitutionnel moderne. Elle repose sur l’idée selon laquelle une norme juridique est réputée conforme à la 
Constitution tant qu’une juridiction compétente n’a pas constaté son inconstitutionnalité. Cette présomption 
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participe à la stabilité de l’ordre juridique en évitant que la validité des actes normatifs ne soit constamment 
remise en cause avant toute décision juridictionnelle (Rousseau, 2020). 

D’un point de vue juridique, la présomption peut être définie comme un procédé de raisonnement 
par lequel l’existence d’un fait connu permet de déduire l’existence d’un fait inconnu dont la preuve n’a pas 
été directement rapportée (Cornu, 2022). Elle est dite légale lorsque c’est le législateur ou le constituant lui-
même qui tire les conséquences juridiques d’un fait déterminé sans exiger de preuve supplémentaire 
(Malaurie et Aynès, 2021). 

Appliquée au droit constitutionnel congolais, cette théorie trouve une illustration particulière dans 
les dispositions relatives au contrôle des règlements intérieurs des chambres parlementaires. En effet, les 
articles 112 et 120 de la Constitution du 18 février 2006 prévoient que le règlement intérieur de l’Assemblée 
nationale, du Sénat ainsi que celui du Congrès doivent être transmis à la Cour constitutionnelle afin que 
celle-ci vérifie leur conformité à la Constitution. Toutefois, lorsque la Cour ne se prononce pas dans le délai 
constitutionnel de quinze jours, le règlement intérieur concerné est réputé conforme à la Constitution. 

Dans cette hypothèse, le fait juridiquement établi est l’absence de décision de la Cour constitutionnelle 
dans le délai imparti. De cette situation découle automatiquement un second fait qui n’a pas été 
matériellement démontré, à savoir la conformité du règlement intérieur à la Constitution. Il s’agit donc d’une 
véritable présomption de constitutionnalité instituée par le constituant lui-même (Favoreu, 2017). 

L’introduction de ce mécanisme dans l’ordre constitutionnel congolais marque une évolution 
importante du droit public national. En effet, avant l’entrée en vigueur de la Constitution de 2006, aucun 
texte n’avait explicitement consacré un tel principe. Celui-ci répond à une préoccupation pratique majeure : 
éviter qu’un silence prolongé du juge constitutionnel ne bloque le fonctionnement normal des institutions 
parlementaires. La présomption de constitutionnalité apparaît ainsi comme un correctif destiné à pallier les 
conséquences d’une éventuelle inertie juridictionnelle (Mbata Mangu, 2015). 

Toutefois, cette innovation soulève plusieurs interrogations doctrinales. La première concerne sa 
finalité réelle : s’agit-il d’une sanction du silence du juge constitutionnel ou d’un simple mécanisme de 
continuité institutionnelle ? La seconde porte sur son éventuelle extension à d’autres matières soumises au 
contrôle de constitutionnalité. Enfin, la troisième question concerne la nature de cette présomption : est-elle 
irréfragable ou peut-elle être renversée ultérieurement ? 

À notre avis, la présomption de constitutionnalité instituée par le constituant vise principalement à 
éviter la paralysie des institutions en cas d’absence de décision de la Cour constitutionnelle. Elle constitue 
moins une sanction du juge qu’un mécanisme de préservation de la continuité de l’État. En outre, rien ne 
s’oppose théoriquement à ce que ce principe inspire d’autres domaines du contrôle de constitutionnalité dès 
lors que le constituant ou le législateur le prévoit expressément (Rousseau, 2020). 

Par ailleurs, la présomption de constitutionnalité consacrée par la Constitution congolaise ne saurait 
être considérée comme absolue. Elle revêt un caractère réfragable dans la mesure où les règlements intérieurs 
ayant bénéficié de cette présomption peuvent toujours faire l’objet d’un contrôle de constitutionnalité 
ultérieur par voie d’exception. Toute personne justifiant d’un intérêt légitime peut ainsi contester leur 
conformité à la Constitution devant la Cour constitutionnelle lorsqu’ils sont appliqués dans une situation 
concrète (Mbata Mangu, 2015). 

Il convient néanmoins de souligner que, depuis l’entrée en vigueur de la Constitution du 18 février 
2006, la Cour constitutionnelle — et auparavant la Cour suprême de justice agissant comme juge 
constitutionnel — s’est toujours prononcée dans les délais prescrits lorsqu’elle a été saisie pour contrôler la 
conformité des règlements intérieurs des chambres parlementaires. En pratique, l’hypothèse de l’application 
effective de la présomption de constitutionnalité demeure donc exceptionnelle dans l’expérience 
constitutionnelle congolaise. 

B. La valeur juridique des décisions rendues en matière de contrôle préventif de constitutionnalité 

Le contrôle préventif de constitutionnalité présente la particularité de s’exercer en dehors de tout litige 
opposant des parties. Contrairement au contentieux constitutionnel classique, il ne vise pas à trancher un 
différend mais à vérifier la conformité d’un texte à la Constitution avant son entrée en vigueur. Cette 
spécificité explique pourquoi une partie de la doctrine considère que le juge constitutionnel exerce, dans ce 
cadre, une fonction consultative plutôt qu’une véritable fonction juridictionnelle (Favoreu, 2017 ; Maus, 
2018). 

Les décisions rendues dans le cadre de ce contrôle possèdent dès lors une nature particulière. Elles 
prennent la forme d’avis juridiquement obligatoires, souvent qualifiés d’« avis conformes ». En effet, les 
autorités habilitées à saisir la Cour constitutionnelle sont non seulement tenues de la consulter, mais 
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également de se conformer à la solution qu’elle adopte. Cette caractéristique distingue les avis de 
constitutionnalité des simples avis administratifs ou consultatifs qui ne lient pas leurs destinataires 
(Rousseau, 2020). 

La pratique constitutionnelle congolaise fournit une illustration significative de cette situation à 
travers le contrôle du règlement intérieur de l’Assemblée nationale intervenu au cours de la législature 2011-
2016. Dans son arrêt relatif à la conformité de ce règlement intérieur, la Cour suprême de justice, siégeant 
comme juge constitutionnel, avait estimé que l’article 22 consacrait une discrimination injustifiée à l’égard 
des députés indépendants, des députés centristes ainsi que des non-inscrits. Une telle disposition 
apparaissait contraire au principe d’égalité consacré par l’article 13 de la Constitution (Vunduawe te 
Pemako, 2007). 

À la suite de cette décision, l’Assemblée nationale fut contrainte de modifier la disposition litigieuse 
afin de la rendre conforme aux exigences constitutionnelles. Ce n’est qu’après cette révision que la Cour 
déclara le règlement intérieur conforme à la Constitution dans son ensemble. Cet exemple démontre 
clairement le caractère contraignant des avis rendus dans le cadre du contrôle préventif de constitutionnalité. 

Ainsi, même lorsqu’elles interviennent dans un contexte non contentieux, les décisions de la Cour 
constitutionnelle produisent des effets juridiques particulièrement importants. Elles contribuent à garantir 
la suprématie de la Constitution tout en assurant la régularité du fonctionnement des institutions publiques. 
Leur portée dépasse donc la simple consultation juridique pour s’inscrire pleinement dans la mission de 
protection de l’ordre constitutionnel confiée au juge constitutionnel. 

III. LE RÉGIME JURIDIQUE DES LOIS ORGANIQUES : UNE CATÉGORIE NORMATIVE 
INTERMÉDIAIRE ENTRE LA CONSTITUTION ET LA LOI ORDINAIRE 

Les lois organiques occupent une place particulière dans l’architecture normative des États 
contemporains. Elles constituent des actes législatifs destinés à préciser, compléter ou mettre en œuvre 
certaines dispositions constitutionnelles relatives à l’organisation et au fonctionnement des institutions 
fondamentales de l’État (Favoreu, 2017). Bien qu’elles demeurent des lois au sens formel du terme, leur objet 
spécifique ainsi que les conditions particulières de leur élaboration leur confèrent une importance supérieure 
à celle des lois ordinaires (Rousseau, 2020). 

La doctrine définit généralement les lois organiques comme des lois d’application de la Constitution. 
Elles interviennent dans les domaines expressément prévus par le constituant afin de préciser les modalités 
d’organisation des pouvoirs publics, le fonctionnement de certaines institutions constitutionnelles ou encore 
les mécanismes destinés à assurer l’équilibre institutionnel de l’État (Vedel et Delvolvé, 1992). Elles 
constituent ainsi un prolongement de la Constitution sans pour autant se confondre avec elle. 

En République démocratique du Congo, le constituant du 18 février 2006 a largement recouru à la 
notion de loi organique. Sans en fournir une définition explicite, il emploie cette expression à de nombreuses 
reprises pour désigner les textes relatifs à l’organisation et au fonctionnement d’institutions essentielles telles 
que la Cour constitutionnelle, le Conseil supérieur de la magistrature, le Conseil économique et social, la 
Caisse nationale de péréquation, la Banque centrale du Congo ou encore le Conseil supérieur de la défense. 
Cette fréquence témoigne de la volonté du constituant d’accorder une attention particulière à certaines 
matières considérées comme essentielles à la stabilité et au fonctionnement des institutions publiques (Mbata 
Mangu, 2015). 

Toutefois, cette importance ne signifie nullement que les lois organiques possèdent une valeur 
constitutionnelle. Elles demeurent des actes législatifs soumis au principe de suprématie de la Constitution. 
Leur spécificité réside essentiellement dans leur position intermédiaire au sein de la hiérarchie des normes. 
En effet, elles occupent un rang supérieur aux lois ordinaires sur le plan formel tout en restant subordonnées 
à la Constitution dont elles tirent leur fondement juridique (Kelsen, 1928). 

Cette situation particulière s’explique principalement par la procédure rigoureuse qui entoure leur 
élaboration et leur modification. Aux termes de l’article 124 de la Constitution, les lois organiques doivent 
être adoptées à la majorité absolue des membres composant chacune des deux chambres du Parlement. Cette 
exigence renforce leur légitimité démocratique et les distingue des lois ordinaires dont l’adoption obéit à des 
conditions moins contraignantes (Mampuya Kanunk'a, 2012). 

En outre, le constituant a instauré un délai de réflexion spécifique avant l’examen d’une proposition 
de loi organique. Celle-ci ne peut être soumise à la délibération et au vote de la chambre saisie qu’à 
l’expiration d’un délai de quinze jours suivant son dépôt. Cette exigence vise à garantir une réflexion 
approfondie sur des textes appelés à encadrer le fonctionnement des institutions les plus importantes de 
l’État (Rousseau, 2020). 
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La procédure prévue à l’article 132 de la Constitution demeure applicable aux lois organiques. 
Toutefois, lorsque survient un désaccord entre l’Assemblée nationale et le Sénat, le texte ne peut être adopté 
définitivement par l’Assemblée nationale qu’à la majorité absolue de ses membres. Cette exigence témoigne 
une fois de plus de la volonté du constituant de soumettre les lois organiques à des conditions d’adoption 
plus rigoureuses que celles applicables aux lois ordinaires (Favoreu, 2017). 

La particularité la plus remarquable du régime des lois organiques réside sans doute dans l’obligation 
de contrôle préalable de constitutionnalité. Contrairement aux lois ordinaires, les lois organiques ne peuvent 
être promulguées qu’après avoir été soumises à la Cour constitutionnelle. Celle-ci est obligatoirement saisie 
par le Président de la République afin de vérifier leur conformité à la Constitution dans un délai de quinze 
jours. Ce contrôle préventif obligatoire traduit l’importance accordée par le constituant à cette catégorie 
particulière de normes et vise à prévenir toute atteinte à l’ordre constitutionnel (Mbata Mangu, 2015). 

Une autre question mérite d’être soulevée : celle de l’initiative des lois organiques. La lecture de 
l’article 124 de la Constitution semble indiquer que le constituant vise principalement l’hypothèse de la 
proposition de loi organique. Certains auteurs en déduisent que l’initiative de ces lois relèverait 
essentiellement du Parlement (Mampuya Kanunk'a, 2012). Toutefois, une interprétation systématique des 
dispositions constitutionnelles conduit à considérer que les règles générales relatives à l’initiative législative 
demeurent applicables, sauf disposition contraire expresse. 

Il résulte de l’ensemble de ces considérations qu’une loi n’acquiert le caractère organique que lorsque 
la Constitution elle-même lui confère expressément cette qualification. Cette caractéristique ne découle donc 
ni de son contenu matériel ni de la volonté du législateur, mais exclusivement de la volonté du constituant. 
Par conséquent, toute loi qui n’est pas expressément qualifiée d’organique par la Constitution demeure une 
loi ordinaire, même si son objet concerne l’organisation d’une institution publique. 

En définitive, les lois organiques constituent une catégorie particulière de normes législatives 
bénéficiant d’une supériorité essentiellement formelle sur les lois ordinaires. Cette supériorité se manifeste 
à travers les conditions spécifiques de leur adoption, de leur modification et de leur contrôle. Elle ne saurait 
cependant être interprétée comme une assimilation à la Constitution. Les lois organiques demeurent des 
actes législatifs dont la validité dépend de leur conformité à la norme fondamentale. Elles occupent ainsi 
une position intermédiaire dans la hiérarchie normative, située entre la Constitution et la loi ordinaire, sans 
jamais pouvoir prétendre au rang de norme constitutionnelle. 

CONCLUSION  

La présente étude avait pour objectif d’analyser trois mécanismes fondamentaux du droit 
constitutionnel congolais, à savoir le recours en inconstitutionnalité, la présomption de constitutionnalité et 
le régime juridique des lois organiques. L’analyse de ces différentes institutions met en évidence la volonté 
du constituant de 2006 de renforcer les garanties de suprématie de la Constitution et de consolider l’État de 
droit en République démocratique du Congo. À travers le contrôle préventif de constitutionnalité, le 
constituant a institué un mécanisme destiné à empêcher l’entrée en vigueur de normes contraires à la 
Constitution. Ce contrôle constitue une garantie essentielle de la hiérarchie des normes et participe à la 
protection des droits fondamentaux ainsi qu’au maintien de l’équilibre institutionnel. 

L’étude a également permis de mettre en lumière l’originalité du principe de la présomption de 
constitutionnalité introduit par la Constitution du 18 février 2006. Ce mécanisme répond à une exigence de 
continuité institutionnelle en évitant que l’inertie éventuelle du juge constitutionnel ne compromette le 
fonctionnement régulier des institutions publiques. Toutefois, cette présomption ne saurait être interprétée 
comme une immunité constitutionnelle accordée aux actes concernés, dans la mesure où leur conformité à 
la Constitution peut toujours être remise en cause dans le cadre des procédures juridictionnelles prévues par 
la loi. 

Enfin, l’examen du régime des lois organiques a démontré que celles-ci occupent une position 
particulière dans l’ordre juridique congolais. Bien qu’elles bénéficient d’un régime renforcé en matière 
d’adoption, de modification et de contrôle de constitutionnalité, elles demeurent des actes législatifs soumis 
au principe de suprématie constitutionnelle. Leur spécificité ne leur confère aucune valeur constitutionnelle 
autonome. Elles constituent plutôt des instruments destinés à préciser et à mettre en œuvre certaines 
dispositions de la Constitution relatives à l’organisation et au fonctionnement des institutions publiques. 

En définitive, le recours en inconstitutionnalité, la présomption de constitutionnalité et le régime des 
lois organiques apparaissent comme des mécanismes complémentaires participant à la protection de l’ordre 
constitutionnel congolais. Leur articulation témoigne de la recherche permanente d’un équilibre entre 
sécurité juridique, stabilité institutionnelle et respect de la suprématie de la Constitution. Cette réflexion 
invite à poursuivre les recherches sur l’évolution de la justice constitutionnelle congolaise et sur son rôle 
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dans la consolidation de l’État de droit et de la démocratie constitutionnelle en République démocratique 
du Congo. 
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